Fiche 10 - Transformation, dissolution et liquidation de la société
Mise à jour : 12 août 2026
1. La transformation permet de changer de forme sociale sans créer une nouvelle société
La transformation consiste à faire adopter à une société existante une nouvelle forme juridique.
Exemples :
· SARL → SAS ;
· SARL → SA ;
· SA → SAS ;
· SA → SARL ;
· SAS → SARL ;
· société de capitaux → SNC, lorsque les conditions légales sont réunies.
La transformation régulière n’entraîne pas la création d’une personne morale nouvelle. La même société poursuit son existence sous une autre forme. (Légifrance)
Exemple
La SARL Alpha devient une SAS.
Il n’y a pas :
· disparition de la SARL Alpha ;
· puis constitution d’une nouvelle personne morale SAS Alpha.
La même personne morale continue sous une nouvelle forme juridique. (Légifrance)
2. Transformation et création d’une nouvelle société sont donc différentes
	Transformation régulière
	Création d’une nouvelle société

	Même personne morale
	Nouvelle personne morale

	Continuité juridique
	Nouvelle immatriculation constitutive

	Patrimoine conservé par la même société
	Patrimoine appartenant à la nouvelle société après transmission

	Contrats maintenus en principe
	Transmission des contrats à organiser

	Forme juridique modifiée
	Nouvelle société constituée


L’article 1844-3 du Code civil pose expressément ce principe de continuité de la personnalité morale. (Légifrance)
3. Pourquoi transformer une société ?
Une transformation peut notamment être justifiée par :
· l’évolution de la taille de l’entreprise ;
· l’arrivée de nouveaux investisseurs ;
· la recherche d’une gouvernance plus souple ;
· une modification du statut social du dirigeant ;
· la volonté de faciliter la circulation des titres ;
· un changement du niveau de responsabilité accepté par les associés ;
· la préparation d’une transmission ou d’une opération de financement.
Exemple
Une SARL familiale se développe et souhaite accueillir plusieurs investisseurs institutionnels avec des règles de gouvernance personnalisées.
La transformation en SAS peut être envisagée.
Point essentiel
Le choix ne doit pas être uniquement fiscal ou social.
Il faut comparer simultanément :
· responsabilité ;
· gouvernance ;
· droits des associés ;
· financement ;
· transmission des titres ;
· régime social du dirigeant ;
· fiscalité.
4. La transformation est une modification majeure des statuts
Le changement de forme sociale entraîne nécessairement une adaptation des statuts :
· nouvelle forme ;
· nouveaux organes ;
· règles de décision ;
· nature des titres ;
· pouvoirs des dirigeants ;
· éventuellement responsabilité des associés.
La décision doit être prise selon les règles propres :
1. à la forme actuelle de la société ;
2. à la forme d’arrivée lorsque la loi impose des conditions particulières.
Il n’existe donc pas une majorité unique applicable à toutes les transformations. (Légifrance)
5. Certaines transformations exigent l’unanimité
L’unanimité est notamment indispensable lorsqu’une transformation augmente fortement les engagements personnels des associés.
Ainsi, la transformation d’une SARL en :
· SNC ;
· société en commandite simple ;
· société en commandite par actions
exige, à peine de nullité, l’accord unanime des associés depuis la rédaction applicable au 1er octobre 2025. (Légifrance)
Justification
Un associé de SARL bénéficie en principe d’une responsabilité limitée aux apports.
Devenir associé de SNC signifie notamment devenir :
· commerçant ;
· indéfiniment responsable ;
· solidairement responsable des dettes sociales.
Une telle aggravation ne peut lui être imposée par une simple majorité.
6. La transformation en SAS exige également l’unanimité
L’article L. 227-3 du Code de commerce prévoit directement :
la décision de transformation en SAS est prise à l’unanimité des associés. (Légifrance)
Exemple
Une SARL compte quatre associés.
Trois souhaitent une transformation en SAS et le quatrième s’y oppose.
Même si les trois associés favorables détiennent 95 % du capital :
la transformation en SAS ne peut pas être adoptée.
L’unanimité exigée par l’article L. 227-3 fait défaut. (Légifrance)
7. Transformation d’une SARL en SA
La transformation d’une SARL en SA est décidée à la majorité requise pour modifier les statuts.
Toutefois, lorsque les capitaux propres figurant au dernier bilan dépassent 750 000 €, elle peut être décidée par des associés représentant la majorité des parts sociales. (Légifrance)
La décision doit être précédée d’un rapport d’un commissaire aux comptes inscrit portant sur la situation de la société. (Légifrance)
Depuis le 1er octobre 2025, la transformation en SA effectuée en violation de ces règles peut être annulée dans les conditions du nouvel article L. 223-43. (Légifrance)
8. Transformation d’une SA en une autre forme
Une SA peut se transformer en une autre forme si elle remplit notamment deux conditions :
· avoir au moins deux ans d’existence ;
· avoir établi et fait approuver par les actionnaires le bilan de ses deux premiers exercices. (Légifrance)
Lorsqu’elle dispose de commissaires aux comptes, la décision est prise sur leur rapport attestant que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. (Légifrance)
9. Les majorités dépendent de la forme d’arrivée
Pour une SA :
	Transformation envisagée
	Règle principale

	SA → SNC
	Accord de tous les associés

	SA → SCS ou SCA
	Conditions de modification statutaire + accord de tous ceux devenant commandités

	SA → SARL
	Conditions prévues pour modifier les statuts d’une SARL

	SA → SAS
	Unanimité en application de L. 227-3


Ces règles résultent de la combinaison des articles L. 225-245 et L. 227-3. (Légifrance)
10. Le commissaire à la transformation
Lorsqu’une société qui n’a pas de commissaire aux comptes se transforme en société par actions, un ou plusieurs commissaires à la transformation doivent intervenir. (Légifrance)
Ils sont chargés notamment d’apprécier sous leur responsabilité :
· la valeur des biens composant l’actif social ;
· les avantages particuliers éventuellement consentis. (Légifrance)
Ils sont désignés :
· par accord unanime des associés ;
· à défaut, par décision de justice à la demande des dirigeants sociaux ou de l’un d’eux. (Légifrance)
11. Le rapport du commissaire à la transformation
Le rapport est mis à la disposition des associés.
Ceux-ci doivent statuer sur :
· l’évaluation des biens ;
· l’octroi des avantages particuliers.
Ils ne peuvent réduire ces évaluations qu’à l’unanimité. (Légifrance)
Depuis le 1er octobre 2025, l’absence d’approbation expresse des associés mentionnée au procès-verbal peut permettre l’annulation de la transformation dans les conditions de l’article L. 224-3. (Légifrance)
12. Transformation : la personnalité morale est conservée
L’effet juridique central est la continuité de la personne morale.
La société conserve donc notamment :
· son patrimoine ;
· ses créances ;
· ses dettes ;
· son identité juridique ;
· ses relations juridiques en cours,
sous réserve des adaptations découlant nécessairement de la nouvelle forme. (Légifrance)
Exemple
Une SA débitrice de 300 000 € devient une SAS.
La dette ne disparaît pas.
Le débiteur reste la même société.
13. Les contrats conclus par la société continuent en principe
Puisque la transformation régulière ne crée pas une nouvelle personne morale, les contrats conclus par la société ne doivent pas être cédés à une nouvelle société simplement en raison du changement de forme. (Légifrance)
La Cour de cassation a notamment appliqué ce principe de continuité à l’occasion d’une transformation de SA en SAS : la même personne morale se poursuivait après l’opération. Cour de cassation, chambre commerciale, 15 novembre 2011, n° 10-15.049. (Légifrance)
Point essentiel
Transformation ≠ transmission du patrimoine à une autre personne.
14. La transformation peut en revanche modifier les mandats sociaux
La continuité de la personne morale ne signifie pas que tous les organes sociaux demeurent identiques.
La nouvelle forme impose sa propre organisation :
· une SARL doit avoir un gérant ;
· une SAS doit avoir un président ;
· une SA connaît les organes étudiés dans la fiche 6.
Lorsqu’un organe disparaît avec l’ancienne forme, le mandat correspondant ne peut pas simplement continuer sous une qualification devenue inexistante ; les dirigeants de la nouvelle forme doivent être régulièrement désignés. La jurisprudence a ainsi admis qu’une transformation de SARL en SA entraînait la cessation des fonctions du gérant. (Légifrance)
Exemple
SARL → SAS.
L’ancien gérant n’est pas automatiquement « gérant de la SAS », puisque cette fonction n’existe pas en SAS.
Il faut organiser la présidence et les autres fonctions conformément aux nouveaux statuts.
15. La responsabilité des associés peut être profondément modifiée
La transformation peut entraîner le passage :
· d’une responsabilité limitée ;
· à une responsabilité indéfinie, voire solidaire ;
ou l’inverse.
Exemple
SARL → SNC
Avant :
responsabilité limitée aux apports.
Après :
associés de SNC commerçants et indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales.
C’est précisément pourquoi la transformation d’une SARL en SNC exige l’unanimité. (Légifrance)
Réflexe
Pour toute transformation, comparer avant/après :
	Élément
	Avant
	Après

	Titres
	Parts ou actions
	?

	Responsabilité
	?
	?

	Statut du dirigeant
	?
	?

	Pouvoirs
	?
	?

	Cession des titres
	?
	?

	Décisions collectives
	?
	?


16. Une transformation doit être rendue publique
La transformation entraîne une modification des statuts et des informations figurant dans les registres légaux.
Elle nécessite donc les formalités de publicité et de modification auprès du guichet des formalités des entreprises, afin notamment de mettre à jour :
· forme juridique ;
· statuts ;
· organes de direction ;
· personnes habilitées à représenter la société. Les informations relatives à la nomination et à la cessation des fonctions des représentants sociaux font partie des mentions enregistrées. (Légifrance)
17. Transformation et dissolution sont totalement différentes
	Transformation
	Dissolution

	La société continue
	Début du processus conduisant à sa disparition

	Même personnalité morale
	Personnalité maintenue seulement pour les besoins de liquidation

	Nouvelle forme juridique
	Société « en liquidation »

	Activité poursuivie
	Activité destinée à être arrêtée, sauf besoins de liquidation

	Pas de partage du patrimoine
	Réalisation de l’actif, paiement des dettes, partage éventuel


18. Les principales causes de dissolution
L’article 1844-7 du Code civil énumère les principales causes de disparition d’une société. (Légifrance)
	Cause
	Illustration

	Expiration de la durée
	Arrivée au terme prévu par les statuts sans prorogation

	Réalisation de l’objet
	Opération unique définitivement accomplie

	Extinction de l’objet
	Activité devenue définitivement impossible

	Annulation du contrat de société
	Nullité régulièrement prononcée

	Dissolution anticipée volontaire
	Décision des associés

	Dissolution judiciaire pour justes motifs
	Mésentente paralysant la société, inexécution grave

	Dissolution judiciaire liée à l’unipersonnalité lorsque le régime le prévoit
	Application de l’article 1844-5

	Clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif
	Cause prévue par le Code civil

	Cause statutaire
	Événement expressément prévu dans les statuts


(Légifrance)
19. L’arrivée du terme peut être évitée par une prorogation
La société est constituée pour une durée déterminée, qui ne peut normalement excéder 99 ans.
Avant son expiration, les associés peuvent décider sa prorogation selon les règles applicables.
À défaut, l’arrivée du terme constitue une cause de dissolution au titre de l’article 1844-7. (Légifrance)
À ne pas confondre
· prorogation : la société continue pour une nouvelle durée ;
· transformation : elle change de forme ;
· dissolution : débute sa disparition.
20. Réalisation et extinction de l’objet social
Réalisation
L’objet pour lequel la société a été spécialement constituée est définitivement accompli.
Extinction
L’activité prévue devient définitivement impossible ou n’a plus d’objet.
Contre-exemple
Une simple cessation temporaire d’activité ne signifie pas nécessairement que l’objet social est juridiquement éteint.
La dissolution sur ce fondement suppose une véritable réalisation ou extinction de l’objet au sens de l’article 1844-7. (Légifrance)
21. Les associés peuvent décider une dissolution anticipée
Les associés peuvent décider de mettre fin volontairement à la société avant son terme.
Cette dissolution anticipée doit être adoptée selon les règles propres à la forme sociale. Par exemple, pour une SA, l’article L. 225-246 attribue cette décision à l’assemblée générale extraordinaire. (Légifrance)
Point essentiel
Il ne faut pas appliquer une majorité unique à toutes les sociétés.
Il faut identifier :
1. la forme ;
2. la compétence ;
3. le quorum ;
4. la majorité requise.
22. Le juge peut prononcer la dissolution pour justes motifs
Un associé peut demander au tribunal la dissolution anticipée pour justes motifs.
L’article 1844-7 cite notamment :
· l’inexécution de ses obligations par un associé ;
· la mésentente entre associés paralysant le fonctionnement de la société. (Légifrance)
Point essentiel
Une simple mésentente personnelle ne suffit donc pas automatiquement.
Il faut notamment caractériser une paralysie du fonctionnement social lorsqu’on invoque ce fondement. (Légifrance)
23. Dissolution, liquidation et radiation sont trois étapes distinctes
Dans une cessation volontaire classique :
1. Dissolution
↓
2. Liquidation
↓
3. Clôture de liquidation
↓
4. Radiation
Le Service Public Entreprendre rappelle expressément cette succession pour la liquidation amiable d’une société qui n’est pas en cessation des paiements. (Service Public Entreprendre)
Erreur fréquente
« La société est radiée dès que les associés votent la dissolution. »
Faux.
La dissolution ouvre normalement la période de liquidation ; la disparition définitive intervient ultérieurement. (Légifrance)
24. La dissolution entraîne en principe la liquidation
L’article 1844-8 du Code civil dispose que la dissolution entraîne la liquidation de la société, sauf notamment les hypothèses particulières prévues par la loi. (Légifrance)
Le Code de commerce précise qu’une société commerciale est en liquidation dès l’instant de sa dissolution et que sa dénomination doit être suivie de la mention :
« société en liquidation ». (Légifrance)
25. La personnalité morale survit provisoirement
La dissolution ne fait pas immédiatement disparaître la personnalité morale.
Elle subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la publication de la clôture de celle-ci. (Légifrance)
La société peut donc encore, pour les besoins de la liquidation :
· être propriétaire de biens ;
· détenir des créances ;
· devoir des sommes ;
· conclure les actes nécessaires ;
· agir ou être poursuivie en justice.
Mais
Sa finalité a changé :
elle ne poursuit plus normalement son développement ; elle organise sa disparition.
26. Le liquidateur remplace les organes de gestion pour les opérations de liquidation
Le liquidateur est nommé :
· selon les statuts ;
· à défaut, par les associés ;
· à défaut de décision des associés, par le juge. (Légifrance)
La nomination doit être publiée pour être opposable aux tiers. (Légifrance)
Dans le régime légal de liquidation des sociétés commerciales, les pouvoirs du conseil d’administration, du directoire ou des gérants cessent selon les conditions prévues par les articles L. 237-14 et suivants ; certaines fonctions de contrôle peuvent en revanche subsister. (Légifrance)
27. Le rôle du liquidateur
Le liquidateur représente la société.
Il est notamment chargé de :
1. inventorier l’actif et le passif ;
2. recouvrer les créances ;
3. réaliser les actifs ;
4. payer les créanciers ;
5. achever les opérations en cours nécessaires à la liquidation ;
6. établir les comptes de liquidation ;
7. préparer le partage du solde ;
8. faire approuver les comptes définitifs et constater la clôture. (Légifrance)
Dans le régime légal, il dispose de pouvoirs étendus pour réaliser l’actif et payer les créanciers ; les restrictions statutaires à ses pouvoirs sont inopposables aux tiers. (Légifrance)
28. Il ne peut poursuivre l’activité que pour les besoins de la liquidation
La liquidation n’a pas pour objet de continuer indéfiniment l’entreprise comme auparavant.
Dans le régime légal, le liquidateur ne peut poursuivre les affaires en cours ou en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation qu’avec l’autorisation requise. (Légifrance)
Exemple
Il peut être nécessaire :
· d’achever une commande permettant d’encaisser une créance importante ;
· de conserver temporairement certains contrats indispensables à la vente d’un actif.
Il ne s’agit pas de relancer une nouvelle stratégie commerciale durable.
29. Les créanciers doivent être payés avant les associés
L’ordre logique de la liquidation est fondamental :
Réalisation de l’actif
↓
Paiement des créanciers
↓
Remboursement des apports / capital selon les droits applicables
↓
Partage de l’éventuel solde
Le liquidateur est expressément habilité à payer les créanciers et à répartir ensuite le solde disponible. (Légifrance)
L’article 1844-9 prévoit que le partage entre associés intervient après paiement des dettes et remboursement du capital social. (Légifrance)
30. La reprise des apports précède le partage du boni
Après paiement des créanciers, les associés récupèrent en principe la valeur correspondant à leurs droits sur le capital.
Il faut distinguer :
Reprise ou remboursement des apports
Restitution correspondant aux droits des associés sur le capital.
Boni de liquidation
Excédent subsistant après paiement des dettes et remboursement du capital. (Légifrance)
Exemple
Actif net disponible après paiement des créanciers : 150 000 €.
Capital à rembourser : 100 000 €.
Boni :
150 000 − 100 000 = 50 000 €
31. Le boni de liquidation
Après paiement des dettes et remboursement du capital, le solde est partagé entre les associés en principe dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices, sauf clause ou convention contraire. (Légifrance)
Exemple
Boni : 60 000 €.
Répartition des bénéfices :
· A : 60 % ;
· B : 40 %.
En l’absence de règle différente :
· A : 36 000 € ;
· B : 24 000 €.
Le boni constitue donc un droit financier final de l’associé.
32. Un bien apporté peut parfois être repris en nature
L’article 1844-9 prévoit également que, lorsque le bien apporté se retrouve encore en nature dans la masse à partager, l’associé qui l’avait apporté peut en demander l’attribution, sous réserve notamment d’une éventuelle soulte. (Légifrance)
Exemple
A avait apporté un immeuble.
Cet immeuble existe toujours dans le patrimoine au moment du partage.
A peut, dans les conditions légales, demander son attribution en nature, quitte à compenser financièrement les droits des autres associés.
33. Le mali de liquidation
Le mali de liquidation correspond à une situation dans laquelle les actifs disponibles ne permettent pas aux associés de récupérer intégralement leurs droits économiques après apurement du passif.
Il faut alors appliquer le régime de contribution aux pertes propre à la forme sociale et aux statuts.
Point essentiel
La responsabilité finale dépend fortement de la forme :
	Société
	Risque des associés

	SARL
	Limité aux apports en principe

	SAS / SA
	Limité aux apports en principe

	SNC
	Responsabilité indéfinie et solidaire

	Société civile
	Responsabilité indéfinie et proportionnelle selon le régime étudié


La responsabilité des associés ne doit donc jamais être déduite du seul constat d’un mali.
34. La responsabilité civile du liquidateur
Le liquidateur est responsable envers :
· la société ;
· les tiers
des conséquences dommageables des fautes commises dans l’exercice de ses fonctions. (Légifrance)
Il faut appliquer le raisonnement classique :
1. faute ;
2. dommage ;
3. lien de causalité.
Exemples de fautes susceptibles d’engager sa responsabilité
· non-respect des opérations de liquidation ;
· mauvaise réalisation de certains actifs ;
· paiement irrégulier ou insuffisamment diligent des créanciers ;
· distribution de sommes aux associés avant le paiement des créanciers ;
· retard injustifié dans les opérations de liquidation ;
· omission fautive d’un créancier connu.
L’article L. 237-12 constitue le fondement général de cette responsabilité. (Légifrance)
35. Le créancier peut agir contre le liquidateur
Un créancier subissant personnellement un dommage du fait d’une faute du liquidateur peut rechercher sa responsabilité sur le fondement de l’article L. 237-12 lorsque les conditions sont réunies. (Légifrance)
Exemple
Le liquidateur dispose de fonds permettant de payer un créancier connu, mais distribue fautivement ces sommes aux associés.
Le créancier demeuré impayé peut rechercher la responsabilité du liquidateur s’il démontre :
· la faute ;
· son préjudice ;
· le lien entre les deux.
36. La liquidation ne doit pas être laissée indéfiniment ouverte
L’article 1844-8 prévoit que, si la clôture n’est pas intervenue dans les trois ans suivant la dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal afin qu’il fasse procéder à la liquidation ou à son achèvement. (Légifrance)
Le Service Public Entreprendre reprend également ce délai pour la liquidation amiable. (Service Public Entreprendre)
Point essentiel
Un retard injustifié peut donc :
· conduire à une intervention judiciaire ;
· et éventuellement contribuer à caractériser une faute du liquidateur.
37. La clôture de la liquidation
Lorsque les opérations sont terminées, les associés sont appelés à statuer notamment sur :
· les comptes définitifs ;
· le quitus de la gestion du liquidateur ;
· la décharge de son mandat ;
· la clôture de la liquidation. (Légifrance)
La clôture fait ensuite l’objet des formalités de publicité et de radiation. (Service Public Entreprendre)
Schéma
Dissolution
↓
Nomination du liquidateur
↓
Réalisation de l’actif
↓
Paiement du passif
↓
Comptes définitifs
↓
Remboursement des apports
↓
Boni ou mali
↓
Clôture
↓
Publicité
↓
Radiation
38. Exception majeure : la transmission universelle du patrimoine
La dissolution n’entraîne pas toujours une liquidation.
Lorsqu’une société a un associé unique personne morale, sa dissolution entraîne en principe une transmission universelle du patrimoine (TUP) à cet associé unique, sans liquidation. (Légifrance)
Conséquence
L’associé unique recueille :
· l’actif ;
· le passif ;
de la société dissoute. (Service Public Entreprendre)
À ne pas appliquer
La TUP de l’article 1844-5 ne s’applique pas lorsque l’associé unique est une personne physique. (Légifrance)
39. Les créanciers sont protégés en cas de TUP
Les créanciers disposent d’un délai de 30 jours à compter de la publication de la dissolution pour former opposition. (Légifrance)
Le juge peut :
· rejeter l’opposition ;
· ordonner le remboursement de la créance ;
· ordonner la constitution de garanties suffisantes. (Légifrance)
La transmission du patrimoine et la disparition de la personne morale n’interviennent qu’une fois les conditions prévues par l’article 1844-5 satisfaites. (Légifrance)
40. Liquidation amiable et liquidation judiciaire ne doivent pas être confondues
Liquidation amiable
La société n’est pas en cessation des paiements et ses associés organisent volontairement sa disparition. Le liquidateur doit pouvoir apurer le passif. (Service Public Entreprendre)
Liquidation judiciaire
Il s’agit d’une procédure collective régie par le livre VI du Code de commerce et ouverte judiciairement à une entreprise remplissant les conditions légales, notamment lorsque son redressement est manifestement impossible dans le cadre de la liquidation judiciaire. (Légifrance)
	Liquidation amiable
	Liquidation judiciaire

	Décision volontaire des associés
	Décision du tribunal

	Société normalement capable d’apurer son passif
	Entreprise en difficulté relevant d’une procédure collective

	Liquidateur amiable
	Liquidateur judiciaire

	Régime des articles L. 237-1 et suivants
	Livre VI du Code de commerce


Point essentiel
« Société en liquidation » ne signifie donc pas nécessairement « société en liquidation judiciaire ».
41. Méthode pour traiter une transformation
Étape 1 - Identifier la forme actuelle
SARL ? SAS ? SA ? SNC ?
Étape 2 - Identifier la forme souhaitée
Certaines formes imposent :
· unanimité ;
· responsabilité accrue ;
· capital minimum ;
· organes particuliers.
Étape 3 - Déterminer la majorité
Ne jamais appliquer automatiquement la majorité de modification des statuts.
Vérifier les règles spéciales :
· SAS : unanimité ;
· SNC : unanimité lorsqu’elle accroît la responsabilité ;
· SA : règles particulières ;
· SARL → SA : article L. 223-43.
Étape 4 - Vérifier les rapports
· commissaire aux comptes ?
· commissaire à la transformation ?
· rapport sur la situation ?
· évaluation des biens ?
Étape 5 - Vérifier les effets
· même personne morale ;
· contrats maintenus ;
· nouvelle gouvernance ;
· nouveaux mandats ;
· nouvelle responsabilité des associés ;
· nouveaux titres.
Étape 6 - Accomplir les formalités
· modification des statuts ;
· publicité ;
· guichet unique ;
· mise à jour des registres.
42. Méthode pour traiter une dissolution-liquidation
Étape 1 - Identifier la cause de dissolution
· terme ?
· objet ?
· décision des associés ?
· décision judiciaire ?
· cause statutaire ?
· unipersonnalité ?
Étape 2 - Vérifier s’il existe une TUP
Associé unique personne morale ?
→ examiner l’article 1844-5.
Étape 3 - Identifier le liquidateur
· nomination ;
· pouvoirs ;
· publicité.
Étape 4 - Vérifier la continuité de la personnalité morale
Elle subsiste uniquement pour les besoins de la liquidation.
Étape 5 - Réaliser l’actif
· encaissement des créances ;
· vente des actifs.
Étape 6 - Apurer le passif
Les créanciers doivent être payés avant le partage entre associés.
Étape 7 - Déterminer le solde
· reprise des apports ;
· boni ;
· ou mali.
Étape 8 - Clôturer
· comptes définitifs ;
· quitus ;
· clôture ;
· publicité ;
· radiation.
43. Tableau général de synthèse
	Notion
	Règle essentielle

	Transformation
	Changement de forme sans création d’une nouvelle personne morale

	Personnalité morale
	Conservée lors de la transformation

	Contrats
	Maintenus en principe

	Gouvernance
	Adaptée à la nouvelle forme

	Transformation en SAS
	Unanimité

	SARL → SNC/SCS/SCA
	Unanimité à peine de nullité

	Commissaire à la transformation
	Intervention notamment lors du passage à une société par actions sans CAC

	Dissolution
	Événement mettant la société sur la voie de sa disparition

	Causes
	Article 1844-7

	Liquidation
	Conséquence normale de la dissolution

	Personnalité pendant liquidation
	Maintenue pour les besoins de la liquidation

	Liquidateur
	Représente la société en liquidation

	Actif
	Réalisé par le liquidateur

	Passif
	Payé avant les associés

	Reprise des apports
	Avant le boni

	Boni
	Solde positif après dettes et remboursement du capital

	Mali
	Insuffisance finale supportée selon le régime des associés

	Responsabilité du liquidateur
	Faute + dommage + lien de causalité

	Durée
	Intervention judiciaire possible après 3 ans sans clôture

	TUP
	Dissolution sans liquidation si associé unique personne morale

	Opposition TUP
	30 jours

	Radiation
	Formalité finale rendant publique la disparition


44. Points essentiels
· La transformation régulière ne crée pas une nouvelle personne morale.
· Le patrimoine reste celui de la même société.
· Les contrats continuent en principe.
· Les statuts doivent être adaptés.
· Les organes de direction doivent être mis en conformité avec la nouvelle forme.
· Une transformation peut profondément modifier la responsabilité des associés.
· La transformation en SAS exige l’unanimité.
· Une SARL ne peut devenir SNC, SCS ou SCA qu’avec l’accord unanime des associés.
· La transformation d’une SARL en SA relève de règles spécifiques.
· Une SA doit en principe avoir deux ans d’existence et deux bilans approuvés avant de se transformer.
· Le commissaire à la transformation contrôle notamment la valeur de l’actif et les avantages particuliers lorsqu’il doit intervenir.
· La dissolution ne signifie pas disparition immédiate.
· Les principales causes de dissolution figurent à l’article 1844-7.
· Une mésentente entre associés ne permet une dissolution judiciaire pour justes motifs que lorsqu’elle répond notamment aux conditions légales, en particulier la paralysie du fonctionnement lorsqu’elle est invoquée sur ce terrain.
· La dissolution entraîne normalement la liquidation.
· La personnalité morale subsiste jusqu’à la publication de la clôture pour les besoins de cette liquidation.
· Le liquidateur représente alors la société.
· Il réalise l’actif et paie les créanciers.
· Les créanciers doivent être payés avant la répartition entre associés.
· Le remboursement du capital intervient avant le partage du boni.
· Le boni est réparti en principe selon les droits aux bénéfices.
· Un mali ne signifie pas automatiquement que tous les associés doivent payer personnellement les dettes : leur responsabilité dépend de la forme sociale.
· Le liquidateur peut engager sa responsabilité civile en cas de faute.
· Distribuer des fonds aux associés avant d’avoir payé les créanciers peut notamment engager cette responsabilité.
· Une liquidation non clôturée dans les trois ans peut donner lieu à l’intervention du tribunal.
· La TUP constitue une exception majeure à la liquidation.
· Elle concerne la dissolution d’une société ayant un associé unique personne morale.
· Elle transmet l’ensemble de l’actif et du passif à cet associé.
· Les créanciers peuvent s’y opposer dans un délai de 30 jours.
· La TUP ne s’applique pas lorsque l’associé unique est une personne physique.
· Liquidation amiable et liquidation judiciaire sont deux mécanismes juridiquement différents.
45. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Le régime général de la transformation repose d’abord sur l’article 1844-3 du Code civil, complété par les règles propres à chaque forme sociale. (Légifrance)
Depuis le 1er octobre 2025, la réforme des nullités issue de l’ordonnance n° 2025-229 du 12 mars 2025 a modifié plusieurs sanctions applicables aux transformations. En particulier :
· certaines transformations irrégulières de SARL peuvent désormais être annulées selon la nouvelle rédaction de l’article L. 223-43 ;
· l’article L. 224-3 a également été réécrit pour préciser la sanction de certaines irrégularités affectant une transformation en société par actions. (Légifrance)
Le régime général de la dissolution et de la liquidation demeure fondé principalement sur les articles 1844-5 à 1844-9 du Code civil et L. 237-1 à L. 237-31 du Code de commerce. (Légifrance)
Les formalités de cessation volontaire sont réalisées en 2026 par l’intermédiaire du guichet des formalités des entreprises, après les mesures de publicité prévues par les textes. (Service Public Entreprendre)
Évolution déjà adoptée mais à venir
Les sources officielles consultées au 12 août 2026 ne font apparaître aucune réforme générale déjà adoptée et à entrée en vigueur différée remettant en cause les principes centraux suivants :
· continuité de la personnalité morale en cas de transformation régulière ;
· causes générales de dissolution de l’article 1844-7 ;
· maintien de la personnalité morale pendant la liquidation ;
· priorité des créanciers avant le partage ;
· régime général de la TUP de l’article 1844-5.
46. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	Transformation
	Changement de forme juridique d’une société existante

	Commissaire à la transformation
	Professionnel chargé notamment d’apprécier la valeur de certains actifs lors d’une transformation

	Dissolution
	Événement mettant fin à la vie sociale et ouvrant normalement la liquidation

	Liquidation amiable
	Liquidation organisée hors procédure collective par une société solvable

	Liquidateur
	Représentant de la société chargé des opérations de liquidation

	Réalisation de l’actif
	Transformation des biens et créances en ressources permettant le paiement

	Apurement du passif
	Paiement des dettes

	Reprise des apports
	Remboursement des droits correspondant au capital avant partage du solde

	Boni de liquidation
	Excédent subsistant après paiement des dettes et remboursement du capital

	Mali de liquidation
	Insuffisance finale constatée lors de la liquidation

	TUP
	Transmission universelle du patrimoine

	Radiation
	Formalité marquant la disparition de la société des registres

	RCS
	Registre du commerce et des sociétés

	RNE
	Registre national des entreprises

	Guichet unique
	Guichet des formalités des entreprises

	Liquidation judiciaire
	Procédure collective judiciaire distincte de la liquidation amiable


Sources officielles
Référentiel
Référentiel DCG 2026 - DROIT DES AFFAIRES - 2.4 Adapter la forme sociétaire aux demandes du client et 2.5 Accompagner la disparition de la société
Transformation - principes généraux
Code civil - article 1844-3
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444160
Transformation de la SARL
Code de commerce - article L. 223-43
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051318133
Transformation en société par actions
Code de commerce - article L. 224-3
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051318140
Transformation en SAS
Code de commerce - article L. 227-3
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Transformation de la SA
Code de commerce - articles L. 225-243 à L. 225-245
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161276/
Cour de cassation, chambre commerciale, 15 novembre 2011, n° 10-15.049
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000024821010
Dissolution
Code civil - articles 1844-5 à 1844-9
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006136390/
Code civil - article 1844-5 : TUP
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444165
Code civil - article 1844-7 : causes de dissolution
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028724345
Code civil - article 1844-8 : liquidation et maintien de la personnalité morale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444186
Code civil - article 1844-9 : partage et reprise des apports
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006444190
Liquidation des sociétés commerciales
Code de commerce - articles L. 237-1 à L. 237-31
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146057/
Code de commerce - article L. 237-2 : société en liquidation et personnalité morale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006230063
Code de commerce - article L. 237-9 : clôture de la liquidation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146057/
Code de commerce - article L. 237-12 : responsabilité civile du liquidateur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006230090
Code de commerce - article L. 237-24 : pouvoirs du liquidateur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006230144
Code de commerce - articles R. 237-1 à R. 237-9 : formalités de liquidation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161495/
Formalités pratiques
Entreprendre Service Public - Cessation d’activité d’une société : dissolution volontaire
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F23744
Entreprendre Service Public - Transmission universelle du patrimoine
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F35962
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